PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 11 septembre 2018 sur 
la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil définissant le cadre juridique applicable au corps européen de solidarité et modifiant les règlements (UE) nº 1288/2013, (UE) nº 1293/2013, et la décision nº 1313/2013/UE
2017/0102 (COD)
1.	Rapporteure: Helga TRÜPEL (Verts/ALE/DE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0060/2018 / P8_TA-PROV(2018)0328
3.	Date d’adoption de la résolution: 11 septembre 2018
4.	Objet: corps européen de solidarité
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2017/0102 (COD)
6.	Base juridique: article 165, paragraphe 4, et article 166, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements entérinés par l’accord politique.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
[bookmark: _GoBack]10.	Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil «Compétitivité» a adopté le document en tant que point «A» le 27 septembre. Le texte a été publié au Journal officiel le 4 octobre 2018 et est entré en vigueur le 5 octobre 2018.
